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Ventes et cessions

349 982 009 RCS Antibes. 
2 G.
Forme : Société par actions simplifiée à associé unique.
Capital : 915000.00 EUR.
Adresse : Chemin des Iscles, Zone Industrielle Secteur D -, 06700 Saint-Laurent-du-Var.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : Société par actions simplifiée au capital de 200.000,00 euros Siège social : Parc de l’Angevinière, 
Bâtiment B, 152 Chemin de l’Aumône Vieille – 13400 Aubagne 389 629 718 RCS MARSEILLE (« Omniburo » ou « 
Société Absorbante ») 2 G Société par actions simplifiée à associée unique au capital de 915.000,00 euros Siège 
social : Zone industrielle secteur D, Chemin des Iscles – 06700 Saint-Laurent-du-Var 349 982 009 RCS ANTIBES 
(« 2 G » ou « Société Absorbée ») Avis de projet de fusion Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 30 
septembre 2021, les sociétés Omniburo et 2 G ont conclu un projet de fusion en vue d’arrêter les termes et 
conditions de la fusion par voie d’absorption de la société 2 G par la société Omniburo (le « Projet de Traité de 
Fusion »), conformément aux dispositions de l’article L.236-6 du Code de commerce. Au titre de la fusion, 2 G fera 
apport et transfèrera, sous les garanties ordinaires de droit en pareille matière et sous réserve de la réalisation de 
la condition suspensive prévue à l’article 10 du Projet de Traité de Fusion, l’intégralité des éléments d’actif et de 
passif composant son patrimoine dans l’état où ils se trouveront à la date de réalisation définitive de la fusion fixée 
d’un commun accord entre les parties à la date des décisions de l’assemblée générale de la Société Absorbante 
constatant la réalisation définitive de la fusion et la dissolution de la Société Absorbée (la « Date de Réalisation »), 
sans autre formalité particulière, (la « Fusion »). Conformément aux dispositions de l’article L.236-4 du Code de 
commerce, la Fusion aura un effet rétroactif au 1er avril 2021 (la « Date d’Effet »). En conséquence, les opérations 
se rapportant aux éléments transmis au titre de la Fusion réalisées par la Société Absorbée à compter du 1er avril 
2021 et jusqu'à la Date de Réalisation définitive de la Fusion, seront considérées de plein droit comme ayant été 
faites pour le compte de la Société Absorbante qui supportera exclusivement les résultats actifs ou passifs de 
l'exploitation des biens et droits transmis. Les conditions de la Fusion ont été établies sur la base des comptes 
annuels au 31 mars 2021 de la Société Absorbante et de la Société Absorbée, certifiés par leur commissaire aux 
comptes respectif et approuvés par décisions de l’assemblée générale de la Société Absorbante le 28 juillet 2021 
et par décision de l’associée unique de la Société Absorbée le 26 juillet 2021. Conformément aux articles 710-1 et 
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suivants du Plan Comptable Général et notamment à l’article 743-1 du Plan Comptable Général, la Société 
Absorbante et la Société Absorbée étant placées sous contrôle commun au sens de l’article 741-2 du Plan 
Comptable Général, la transcription comptable des actifs et passifs transférés par 2 G dans le cadre de la Fusion 
interviendra à leur valeur nette comptable à la Date d’Effet. Sur cette base, l’ensemble des éléments d’actifs 
apportés par 2 G à Omniburo a été évalué à un montant total de 2.426.047,05 euros à charge pour Omniburo de 
supporter l’intégralité du passif de la société 2 G évalué à un montant total de 1.062.106,98 euros, soit un actif net 
apporté au 31 mars 2021 évalué à 1.363.940,07 euros. Conformément à l’article L.236-3 du Code de commerce, la 
Fusion entrainera, à la Date de Réalisation, la dissolution sans liquidation de la société 2 G et la transmission 
universelle de son patrimoine à la société Omniburo dans l’état où il se trouvera à la Date de Réalisation. 
Conformément aux dispositions de l’article L.236-3 du Code de commerce et dès lors (i) que la Société Absorbante 
détient à ce jour la totalité des actions composant le capital de la Société Absorbée et (ii) qu’elle s’est engagée à 
conserver cette participation jusqu’à la Date de Réalisation définitive, la Fusion ne donnera lieu à aucune 
augmentation du capital de la Société Absorbante. La Société Absorbante ne créera donc aucune action nouvelle 
en rémunération des apports désignés ci-dessus et son capital restera inchangé. Il n’existera en conséquence 
aucune prime de fusion ni rapport d’échange. Conformément à l’article 745-3 du Plan Comptable Général, l’écart 
négatif entre (i) l'actif net reçu par la Société Absorbante (soit 1.363.940,07 €) et la valeur nette comptable des 
actions de la Société Absorbée dans les livres de la Société Absorbante (soit 1.388.172,00 €) constituera un mali 
de fusion d’un montant de 24.231,93 euros. Conformément aux dispositions de l’article L.236-14 du Code de 
commerce, les créanciers non obligataires de la société 2 G et de la société Omniburo, dont la créance est 
antérieure à la publicité donnée au Projet de Traité de Fusion, pourront former opposition à celui-ci dans le délai de 
trente (30) jours à compter de la dernière insertion prescrite par l’article R.236-2 du Code de commerce ou de la 
mise à disposition du projet de fusion sur le site internet de chacune des Sociétés Absorbée et Absorbante 
prescrite par l'article R.236-2-1 dudit code. Conformément aux dispositions de l’article L.236-6 alinéa 2 du Code de 
commerce, le Projet de Traité de Fusion a été déposé (i) pour le compte d’Omniburo au greffe du Tribunal de 
commerce de Marseille le 7 octobre 2021 et (ii) pour le compte de 2 G au greffe du Tribunal de commerce 
d’Antibes le 5 octobre 2021..
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